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ATTENTION 
 
Tous les échanges pendant la procédure de passation du présent marché sont dématérialisés. Cela 
concerne :  
- la mise à disposition des documents de la consultation ;  
- la réception des candidatures et des offres ;  
- les questions/réponses du pouvoir adjudicateur et des entreprises ; les demandes d’informations, 
de compléments ;  
- les notifications des décisions (lettre de rejet, etc.).  
 

 
 La signature électronique n’est pas imposée. En cas de signature manuscrite du marché, 
il est nécessaire de le transmettre par voie électronique, donc de scanner le document papier 
signé. 
 

 
 
 IMPORTANT :  
 
 En répondant à la présente consultation, le candidat accepte les conditions de 

celle-ci.  
o Même non signées, sa candidature et son offre l’engagent, pour la 

durée prévue dans les documents de la consultation. Il ne peut se 
désengager pendant ce délai. 

 
 Seul l’attributaire est tenu de remplir et signer le marché au moyen d’un acte 

d’engagement1 transmis par le pouvoir adjudicateur. 
 

 
 
 Pour répondre en conformité avec les règles de cette procédure, il convient ainsi : 
 

• de lire le présent document,  
 

• de remplir intégralement et de joindre le Cadre de Décomposition du Prix Global 
et Forfaitaire (CDPGF) fourni avec les documents de consultation, 

 
• de joindre le mémoire technique rédigé en respect des stipulations de l’art. 11.1.2. 

 
• de compléter le dossier avec les pièces mentionnées à l’art. 11.1, 

 
• de procéder à la visite obligatoire selon les modalités prévues à l’art. 13.1. 

 
 
  

 
 
1 Formulaire ATTRI1 accessible pour information à l’adresse suivante : 
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-attribution-marches-2019  

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-attribution-marches-2019
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DÉFINITIONS 
 
Pour l'application du présent « règlement de consultation » (RC), les termes mentionnés ci-dessous 
sont définis comme suit : 
 

Terme En clair 
Pouvoir adjudicateur  personne qui conclut le marché avec le titulaire 
Titulaire opérateur économique choisi par le pouvoir adjudicateur et auquel le marché est 

attribué 
Opérateur économique  toute personne physique ou morale, publique ou privée, ou tout groupement de 

personnes doté ou non de la personnalité morale, qui offre sur le marché la 
réalisation de travaux ou d’ouvrages, la fourniture de produits ou la prestation de 
services. 

Candidat opérateur économique qui demande à participer ou est invité à participer à une 
procédure de passation d’un marché de la commande publique 

Soumissionnaire opérateur économique qui présente une offre dans le cadre d’une procédure de 
passation d’un marché de la commande publique 

Notification action consistant à porter une information ou une décision à la connaissance de la 
ou des parties contractantes par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de 
déterminer de façon certaine la date de sa réception. La date de réception qui peut 
être mentionnée sur un récépissé est considérée comme la date de la notification. 

Dossier de Consultation des 
entreprises (DCE) 

dossier téléchargeable par les candidats depuis la plateforme de dématérialisation 
du pouvoir adjudicateur. Il comporte les pièces nécessaires à la consultation des 
candidats à un marché : il s'agit de l’ensemble des documents élaborés par 
l’acheteur destiné aux entreprises intéressées par le marché et dans lesquels elles 
doivent trouver les éléments utiles pour l’élaboration de leurs candidatures et de leurs 
offres. 

Règlement de consultation 
(RC) 

fixe les règles particulières de la consultation. Il est une pièce constitutive du dossier 
de consultation 

Cahier des Clauses 
Administratives Particulières 
(CCAP) 

fixe les dispositions administratives propres à chaque marché. 

Cahier des Clauses 
Techniques Particulières 
(CCTP) 

fixe les dispositions techniques nécessaires à l’exécution des prestations du marché. 

Acte d’engagement » (AE) pièce signée par le soumissionnaire dont l’offre a été retenue, dans laquelle il 
présente son offre ou sa proposition dans le respect des clauses du CCAP et des 
exigences du CCTP et des annexes éventuelles auxquelles il renvoie, qui 
déterminent les conditions dans lesquelles le marché est exécuté. Cet acte 
d’engagement est ensuite signé par le pouvoir adjudicateur, pour former le contrat. 

Copie de sauvegarde copie des données fournies sur un support distinct et distant de l’ordinateur porteur 
des données. Cette copie est effectuée pour mettre un exemplaire des données en 
sécurité. La copie de sauvegarde est une copie des dossiers électroniques des 
candidatures et des offres, destinée à se substituer, en cas d’anomalies 
limitativement énumérées en annexe au présent RC, aux dossiers des candidatures 
et des offres transmis par voie électronique. 

Variante constituent « des modifications, à l’initiative des candidats, de spécifications prévues 
dans la solution de base décrite dans les documents de la consultation ». Il s’agit 
donc d’une offre au moins aussi performante que la solution décrite initialement par 
le pouvoir adjudicateur, et qui s’y substitue dès lors qu’elle est retenue. 

Prestations Supplémentaires 
Éventuelles (PSE) : 

à l’initiative du pouvoir adjudicateur qui en détermine les spécifications techniques 
dans les documents de la consultation. Elle se matérialise par une prestation ou une 
fourniture en lien avec l’objet du marché.  

http://www.marche-public.fr/Plans/DCE/Plans-de-DCE.htm
http://www.marche-public.fr/Marches-publics.htm
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Terme En clair 
Le choix de retenir une PSE ne découle pas de l’application des critères d’attribution. 
À la différence de la variante, la PSE ne constitue pas une offre alternative 
susceptible de se substituer à la solution de base, mais plutôt un élément 
complémentaire s’y ajoutant si elle est retenue. 
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PRÉAMBULE 
 
Pouvoir adjudicateur : Institut National de Recherche et de Sécurité pour la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles (INRS) - Centre de Lorraine 
1, rue du Morvan CS 60027 
54519 VANDOEUVRE CEDEX 
 
NB : L’INRS est un pouvoir adjudicateur au sens de l’art. L. 1211-1 du Code de la Commande 
Publique (CCP) et se conforme à ses dispositions pour la passation de ses marchés. Le Pouvoir 
Adjudicateur est également maître d’ouvrage de l’opération. 
 
 
1 OBJET DE LA PROCÉDURE : 
 
Les stipulations du présent règlement de consultation fixent les modalités de mise en concurrence 
des candidats en vue de la passation d’un marché public de travaux ayant pour objet le 
renouvellement de la production d’eau glacée ainsi que la modernisation des équipements de 
traitement d’air du local serveurs, au rez-de-jardin du bâtiment 29 du Centre de Lorraine de l’INRS 
à Vandœuvre-Lès-Nancy (54). L’opération a pour objectif de fiabiliser, moderniser et optimiser les 
installations de production et de diffusion du froid, afin de garantir la continuité de service du bâtiment 
et le fonctionnement sécurisé du local serveurs, dont l’activité présente un caractère critique.  
 
Les prestations consistent principalement dans le remplacement : 

• du groupe de production d’eau glacée existant, la refonte du désaccouplement hydraulique 
entre la production et les réseaux de distribution, ainsi que la suppression de l’eau glycolée 
dans les circuits, 

• de deux armoires de climatisation du local serveurs, destinées à assurer un 
fonctionnement continu 24h/24 et 7j/7, avec une régulation précise et stable de la 
température et de l’hygrométrie. 

 
Les interventions ont lieu dans un bâtiment de type tertiaire occupé, accueillant la Direction du 
Centre de Lorraine de l’INRS et les activités de formation de l’Institut. L’ouvrage doit donc être 
maintenu en activité pendant toute la durée des travaux.  
 
Le présent marché est un marché de travaux, au sens de l’art. L 1111-2 du Code de la Commande 
Publique (CCP), composé d’un seul et unique lot. Ce marché est à tranches, constitué d’une tranche 
ferme et d’une unique tranche optionnelle. 
 
La description technique complète des prestations figure dans le Cahier des Clauses Techniques 
Particulières (CCTP).  
Les modalités d’exécution de ce marché sont fixées par le Cahier des Clauses Administratives 
Particulières (CCAP). 
 
 
2 NATURE DE LA CONSULTATION 
 
Le présent marché est passé selon une procédure adaptée (MAPA) en référence au Code de la 
Commande Publique (CCP), et dont les modalités sont fixées par le présent règlement. Cette 
procédure est ouverte. 
 
Le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse se fait sans négociation, exclusivement 
sur base de critères objectifs, non discriminatoires et liés à l’objet, tels que définis ci-après. 
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3 FORME DU MARCHÉ 
 
Ce marché est passé sous forme écrite.  
 
 
4 DURÉE DU MARCHÉ 
 
Le calendrier prévisionnel des travaux est fourni dans le dossier de consultation des entreprises 
(DCE). Le délai global prévisionnel d’exécution du marché est de 93 jours ouvrés. 
 
La période de préparation prévue aux articles 4.1 et 8.2 du CCAP est incluse dans le délai global 
d’exécution du marché. Par dérogation à la durée prévue à l’art. 28 du Cahier de Clauses 
Administratives Générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG)2, il est prévu 
préalablement au démarrage des travaux une période de préparation d’une durée fixée à  

- 20 jours ouvrés pour la tranche ferme, 
- 20 jours ouvrés pour la tranche optionnelle, 

 à compter de l’ordre de service prescrivant son exécution. 
 
La date limite pour le commencement des travaux de la tranche ferme est arrêtée au : 12 novembre 
2026. 
 
La date limite fixée pour l’achèvement des travaux de la tranche ferme est arrêtée au 14 décembre 
2026. 
 
L’affermissement de la tranche optionnelle fait l’objet d’une notification au titulaire, par le maître 
d’ouvrage. Le démarrage des travaux de cette tranche est subordonné à la notification au titulaire, 
d’un ordre de service émis en ce sens. 
 
Le délai limite de notification de l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux de la 
tranche optionnelle est de trois (3) mois à dater de l'origine du délai d'exécution des travaux de la 
tranche ferme. 
 
Pour des raisons budgétaires ou d’organisation interne. le maître d’ouvrage se réserve la possibilité 
d’anticiper l’affermissement de la tranche optionnelle. 
 
 
5 LIEU D’EXÉCUTION DES PRESTATIONS 
 
INRS Centre de Lorraine – Bâtiment 29 
1, rue du Morvan 
54519 VANDOEUVRE LES NANCY. 
 
 

 
 
2 CCAG auquel se réfère le présent marché : Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés 
publics de travaux dans sa version annexée à l’arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses 
administratives générales applicables aux marchés publics de travaux  
NOR : ECOM2106871A ELI : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2021/3/30/ECOM2106871A/jo/texte JORF n°0078 
du 1er avril 2021. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2021/3/30/ECOM2106871A/jo/texte


 

BAT 29 : PRODUCTION D’EAU GLAÇEE 
TRAITEMENT D’AIR LOCAL SERVEUR 

RC 
août 26 

 

L2628B29TVEG 8 / 29 L2628_RC.docx 

6 CONDITIONS FINANCIÈRES 
 
Le financement du prix est imputé directement sur le budget du pouvoir adjudicateur. Le mode de 
règlement choisi est le virement.  
 
En application du CCP, le défaut de paiement dans les délais prévus fait courir de plein droit des 
intérêts moratoires et une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement au bénéfice du titulaire. 
 
La forme du prix et ses modalités de variation sont celles prévues aux articles 3.2.2 et 3.3 du CCAP. 
 
Les modalités de règlement des acomptes mensuels et du solde du marché, sont fixées à l’art. 3.6 
du CCAP. 
 
 
7 DÉCOMPOSITON EN TRANCHES - EN LOTS 
 

7.1 DÉCOMPOSITON EN TRANCHES 
 
L’opération est traitée en tranches de travaux réparties sur deux exercices budgétaires. 
Conformément aux prescriptions du CCTP, elle comporte une tranche ferme et une tranche 
optionnelle : 
 

• CONSISTANCE DE LA TRANCHE FERME (TF) : 
 

o PRODUCTION D’EAU GLACEE DU BÂTIMENT 29 : 
 

 Remplacement du groupe d'eau glacée existant, y compris son kit 
hydraulique, 

 Adaptation et modification du réseau hydraulique, avec reprise complète du 
calorifuge et mise en œuvre d'un traçage électrique, 

 Fourniture, pose et raccordement de l'ensemble des organes nécessaires 
à la régulation, avec report des informations et des commandes sur la GTC 
existante, 

 Raccordement électrique du nouvel équipement, 
 Installation d'un extracteur d'air dans la coursive, asservi à un détecteur de 

fluide frigorigène, 
 Remplissage de l'installation, opérations de purge, essais et mise en 

service. 
 

o LOCAL SERVEURS DU BÂTIMENT 29 : 
 

 Fourniture et mise en place d'un groupe d'eau glacée avec son kit 
hydraulique, installé sur le dallage existant, 

 Carottage des parois ainsi que fourniture et pose des tuyauteries 
hydrauliques, avec calorifuge et traçage électrique, 

 Raccordement électrique de l'installation, comprenant le tirage des câbles 
et la mise en place des protections en tête, 

 Fourniture, pose et raccordement de l'ensemble des organes nécessaires 
à la régulation, avec le report des informations et des commandes sur la 
GTC existante, 

 Fourniture d’un plancher technique dans le local serveurs, 
 Fourniture de deux armoires de climatisation. 
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Durée prévisionnelle : 43 jours ouvrés (période de préparation de 20 jours ouvrés comprise voir 
articles 4.1 et 8.2 du CCAP). 
 
La consistance détaillée des prestations de la tranche ferme figure aux articles 2.2 et 8 du CCTP. 
 

• CONSISTANCE DE LA TRANCHE OPTIONNELLE (TO) : 
 

o LOCAL SERVEURS DU BÂTIMENT 29 : 
 

 Démontage et évacuation des installations de climatisation existantes, 
 Pose d'un plancher technique, 
 Pose et raccordement de deux armoires de climatisation, 
 Création des réseaux aérauliques de soufflage et de reprise, y compris les 

accessoires de diffusion et de régulation. 
 Remplissage de l'installation, opérations de purge, essais de 

fonctionnement, réglages et mise en service de l'ensemble des 
équipements. 

 Fourniture des dossiers des ouvrages exécutés (DOE). 
 
Durée prévisionnelle : 50 jours ouvrés (période de préparation de 20 jours ouvrés comprise voir 
articles 4.1 et 8.2 du CCAP). 
 
La consistance détaillée des prestations de la tranche optionnelle (TO) figure aux articles 2.2 et 9 
du CCTP 
 
Le délai limite de notification de l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux de la 
tranche optionnelle est de trois (3) mois à dater de l'origine du délai d'exécution des travaux de la 
tranche ferme. 
 
Pour des raisons budgétaires ou d’organisation interne. le maître d’ouvrage se réserve la possibilité 
d’anticiper l’affermissement de la tranche optionnelle. Le cas échéant, ce changement ne donne pas 
lieu à l’établissement d’un avenant au présent marché. 
 
L’affermissement de la tranche optionnelle fait l’objet d’une notification au titulaire, par le maître 
d’ouvrage. Le démarrage des travaux de cette tranche est subordonné à la notification au titulaire, 
d’un ordre de service émis en ce sens. 
 
Il n’est prévu ni indemnité de dédit, ni indemnité d’attente. 
 

7.2 DÉCOMPOSITON EN LOTS 
 
Le marché ne comporte qu’un seul lot, conformément à l’art L2113-11 du CCP, la dévolution en lots 
séparés étant en l’espèce, de nature à rendre techniquement difficile ou financièrement plus 
coûteuse, l’exécution des prestations.  
 
Désignation du lot unique : 
 
LOT UNIQUE : « CENTRALE EAU GLACÉE VENTILATION » 
 
Le marché est conclu soit avec une entreprise individuelle, soit avec un groupement d’entreprises 
tel que défini à l’art. 3.5 du Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés 
publics de travaux. 
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8 VARIANTES / PSE. 
 

8.1 VARIANTES. 
 
Dans le cadre de la présente procédure les variantes sont autorisées. Les candidats doivent 
toutefois veiller à respecter en la matière, les prescriptions du CCTP en considérant que ses 
spécifications techniques sont les minimas acceptés par le pouvoir adjudicateur. 
 
 IMPORTANT :  
 
 Il est demandé aux candidats d’individualiser offre de base et variantes, afin d’en 

faciliter l’analyse et limiter les cas de non-conformité. Aussi, chaque variante fait 
l’objet d’une offre distincte, présentée conformément aux prescriptions de 
l’art. 11 ci-après. 

 
 En tout état de cause, une offre en variante doit être déposée avec l’offre de 

base. 
 

 
 
Le choix de retenir une variante ne découle que de l’application des critères d’attribution définis à 
l’art. 12.2 ci-après. 
 
Toute proposition de variante qui ne respecte pas les exigences minimales et les exigences de leur 
présentation constitue une offre irrégulière. Une offre ainsi déclarée irrégulière est rejetée. 
 
Quant aux propositions, qui remettraient en cause le projet de base, elles constituent des 
offres inappropriées qui ne peuvent qu’être rejetées. 
 

8.2 PRESTATIONS SUPPLÉMENTAIRES ÉVENTUELLES (PSE). 
 
SANS OBJET 
 
 
9 DOSSIER REMIS AUX CANDIDATS. 
 

9.1 ACCES AUX PIECES DU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES (DCE). 
 

 
 Le DCE est remis gratuitement. Les candidats téléchargent les pièces dématérialisées 
du dossier de consultation en se rendant à l’adresse : https://marches.maximilien.fr  . 
 

 

https://marches.maximilien.fr/
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•  Pourquoi créer un compte utilisateur sur le portail Maximilien ? 
- Être alerté d'éventuelles modifications ou précisions sur les consultations téléchargées ; 
- Poser des questions d'ordre administratif et technique ; 
- Mettre à disposition certains documents dans le coffre-fort entreprise ; 
- Répondre électroniquement ; 
- Être informé et éventuellement sollicité jusqu'à la notification du marché ; 
- Bénéficier d'un ensemble de services gratuits élaborés par les acteurs publics membres du 
GIP Maximilien : veille (alertes, panier, flux RSS), tests, visibilité de l’activité dans la base 
fournisseurs des acheteurs et dans la bourse à la co/sous-traitance auprès d'autres entreprises. 
 
En vue du téléchargement du dossier de consultation, le candidat est invité à renseigner le nom de 
l’organisme soumissionnaire, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une 
adresse électronique générique utilisable pour toute correspondance par courriel, afin qu'il puisse 
bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente 
consultation, en particulier les éventuelles précisions ou report de délais.  
 
Le candidat ne peut porter aucune réclamation, s’il ne bénéficie pas de toutes les informations 
complémentaires diffusées par le pouvoir adjudicateur lors du déroulement de la présente 
consultation en raison d’une erreur faite par lui, dans la saisie de son adresse électronique, ou en 
cas de suppression de ladite adresse électronique.  
 

9.2 OUTILS LOGICIELS PERMETTANT L’OUVERTURE DES PIECES DU DCE. 
 
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le pouvoir adjudicateur, les 
candidats doivent disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :  
  

- Fichiers compressés au standard .zip (lisibles par les logiciels Win zip ou 7-Zip par exemple),  
- Portable Document Format.PDF (lisibles par le logiciel Acrobat Reader par exemple),  
- Rich Text Format .rtf (lisibles par l’ensemble des traitements de texte : Word de Microsoft, 

Wordperfect, OpenOffice, ou encore la visionneuse de Microsoft…),  
- .doc ou .docx ou .xls /.xlsx / .xlsm (lisibles par l’ensemble Microsoft Office, OpenOffice, ou 

encore la visionneuse de Microsoft…).  
 

9.3 CONTENU DU DCE. 
 
Le dossier de consultation des entreprises contient les pièces suivantes :  
 

A. un Règlement de la Consultation (R.C.), qui n’a pas valeur contractuelle, (fourni au format 
PDF)  

 
B. un Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.), (format PDF),  

 
C. un Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P. – CVC PRO – Ind 0 Version du 

10 août 2026), et des pièces graphiques, (format PDF),  
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PHASE DATE NUMERO DESIGNATION FORMAT ECHELLE 

PRO 05/08/2026 CEG 01 Plan existant ensemble A2 1/100e 

PRO 05/08/2026 CEG 02 Plan Projet ensemble A3 1/100e 

TQC 21/05/2014 301 Indice A Schéma de principe 
hydraulique Froid / / 

PRO 05/08/2026 CEG 04 
PROJET Plan de principe froid projet 1600x900 / 

PRO 05/08/2026 CEG 05 Coupes - PRO - local serveurs A3 1/50e 

PRO 05/08/2026 CEG 06 Vue 3D des groupes de 
production de froid A3 / 

PRO 05/08/2026 CEG 07 Vue 3D - local serveurs A3 / 

 
D. la procédure INRS PR – 493 « Travaux en hauteur » version 2 du 22/11/19, (format PDF), 

 
E. la procédure INRS PR - 338 « Intervention des entreprises extérieures », 

 
F. un planning prévisionnel d’exécution des travaux (format PDF) 

 
G. un Cadre de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire CDPGF (version du 07 août 2026 

formats xls, xlsx et PDF), 
 

H. un formulaire DC1 « Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses cotraitants » 
(format .doc),  

 
I. un formulaire DC2 « Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement » 

(format .doc).  
 

 
 Au lancement de la présente consultation, le Rapport Initial de Contrôle Technique n’est 
pas encore établi. Le Maître d’ouvrage se réserver la possibilité de le transmettre en cours de 
procédure, conformément aux modalités prévues à l’art. 10 ci-après. Quoi qu’il en soit, toute 
question d’ordre technique est à transmettre en suivant les indications de l’art. 13.2 du présent 
RC. 
 

 
Les documents généraux, auxquels peuvent faire référence les différentes pièces du DCE ci-dessus, 
sont ceux en vigueur au premier jour du mois fixé pour la remise des offres. Ces documents, bien 
que non joints aux pièces constitutives du DCE, sont réputés connus du titulaire. 
 
 
10 MODIFICATIONS AU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES (DCE). 
 
Hormis les pièces du DCE à compléter selon les modalités y figurant, dans les zones strictement 
prévues à cet effet (DC1, DC2, formulaires DUME le cas échéant, et le CDGF), les candidats ne 
sont pas autorisés à apporter des modifications au dossier.  
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Plus particulièrement, toute autre mention ou modification portée sur l’une quelconque des pièces 
du DCE, rend l’offre irrégulière. Le Pouvoir Adjudicateur se réserve alors la possibilité de l’éliminer 
conformément aux dispositions de l’art. R. 2152-1 du CCP.  
 
La version de ce DCE, conservée par l’INRS, prévaut en cas de litige. 
 
 
• Modifications du dossier de consultation en cours de procédure :  
 
Le pouvoir adjudicateur peut apporter des modifications de détail aux documents de la consultation 
au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres.  
Seuls les candidats dûment identifiés lors du téléchargement du dossier sont alertés des 
modifications. Les candidats doivent répondre sur la base du dernier dossier modifié.  
Dans le cas où un candidat a remis une offre avant les modifications, il peut en remettre une nouvelle 
sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limites de dépôt des offres.  
 
Dans l'hypothèse où la date de remise des offres initialement fixée ne permet pas la modification ou 
la transmission des offres dans le délai imparti, cette date est alors reportée par le pouvoir 
adjudicateur. Les candidats identifiés sont informés du report de la date limite de remise des plis. 
 
 
11 CONDITION DE PRÉSENTATION DES PLIS 
 
Le candidat qui souhaite participer à cette consultation en vue d’être désigné titulaire du marché, 
doit fournir tous les renseignements et documents utiles demandés par le pouvoir adjudicateur.  
 
Pour cette consultation, seuls sont autorisés les dépôts électroniques sur la plateforme Maximilien 
à l'adresse suivante : https://marches.maximilien.fr/ . 
 

11.1 PIÈCES À PRODUIRE.  
 
Les soumissionnaires doivent produire un dossier complet, entièrement rédigé en langue 
française et les prix sont exprimés en EUROS. 
 
11.1.1 DOSSIER DE CANDIDATURE. 
 
Pour présenter son dossier, le candidat fournit : 

https://marches.maximilien.fr/
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 Pièce à fournir Format de fichier à observer 
et nommage proposé 

1 
 Formulaire DC1 « LETTRE DE CANDIDATURE 
DESIGNATION DU MANDATAIRE PAR SES CO-
TRAITANTS », dûment complété 

PDF nommé 
« NOMSOCIETE3_DC1 

2 
 Formulaire DC2 « DECLARATION DU CANDIDAT 
INDIVIDUEL OU DU MEMBRE DU GROUPEMENT », 
dûment complété 

PDF nommé 
« NOMSOCIETE_DC2 » 

3 
 Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le 
chiffre d’affaires concernant les prestations objet du 
marché, réalisés au cours des trois derniers exercices 
disponibles 

PDF nommé 
« NOMSOCIETE_CA » 

4 
 Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du 
candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour 
chacune des trois dernières années 

PDF nommé 
« NOMSOCIETE_EFF » 

5 
 Description de l'outillage, du matériel et de 
l'équipement technique dont le candidat dispose pour la 
réalisation du marché public 

PDF nommé 
« NOMSOCIETE_OUTIL » 

6 

 Liste des travaux exécutés au cours des cinq 
dernières années, assortie d'attestations de bonne 
exécution pour les travaux les plus importants. Le cas 
échéant, afin de garantir un niveau de concurrence 
suffisant, les éléments de preuve relatifs à des travaux 
exécutés il y a plus de cinq ans sont pris en compte. Ces 
attestations indiquent le montant, la date et le lieu 
d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués 
selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin 

PDF nommé 
« NOMSOCIETE_REF » 

7 

 Certificats de qualification professionnelle établis 
par des organismes indépendants, en particulier : 
 Certification QUALIBAT 5232 ; 
 Attestation de capacité pour la manipulation 

des fluides frigorigènes en cours de validité. 
 
Le cas échéant, est accepté tout moyen de preuve 
équivalent ainsi que les certificats équivalents d'organismes 
établis dans d'autres États membres 

PDF nommé 
« NOMSOCIETE_QUALIF » 

 
NB : Les formulaires DC1 et DC2 sont joints au dossier de consultation. Cependant, chaque candidat 
est libre de présenter un Document Unique de Marché Européen (DUME) en leur lieu et place. Le 
candidat peut alors réutiliser un DUME qui a déjà été présenté lors d’une procédure antérieure, à 
condition de confirmer que les informations qui y figurent sont toujours valables. (nom de fichier et 
format : PDF nommé « NOMSOCIETE_DUME ») 
 

 
 
3 Nom de la société : raccourci de préférence 
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- Conformément aux articles R. 2143-13 et R. 2143-14 du Code de la Commande Publique :  
 
« (...) Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve 
que l’acheteur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition 
d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à 
condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à 
la consultation de ce système ou de cet espace et que l’accès à ceux-ci soit gratuit.  
(...) les candidats ne sont pas tenus de fournir [au pouvoir adjudicateur], les documents 
justificatifs et moyens de preuve qui leur ont déjà été transmis dans le cadre d’une 
précédente consultation et qui demeurent valables. (...) » 
 

• Candidature avec d’autres opérateurs économiques : 
 
Conformément à l’art. R. 2143-12 : 
 
« (…) Si le candidat s’appuie sur les capacités d’autres opérateurs économiques, il justifie des 
capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu’il en disposera pour 
l’exécution du marché public. Cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié (…) » 
 

o Candidature en groupement :  
 
La présentation d’une candidature en groupement est régie notamment par les dispositions des 
articles L. 2141-13 et R. 2142-19 à R. 2142-27 du CCP.  
 
Conformément à l’art R. 2142-21 du CCP, il est interdit, en cas de candidature en groupement, de 
présenter plusieurs offres en agissant à la fois :  
- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;  
- en qualité de membres de plusieurs groupements.  
 
Sous réserve des dispositions de l’art. R 2142-26 du CCP, la composition du groupement ne peut 
être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché. 
 
En cas d’attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement, est 
solidaire, pour l’exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations 
contractuelles à l’égard du pouvoir adjudicateur. Nb : un même opérateur économique ne peut pas 
être mandataire de plus d'un groupement pour un même marché. 
 
L’offre doit indiquer comment les prestations se répartissent entre les cotraitants, ainsi que la 
répartition de leur montant. 
 

o Sous-traitance :  
 
L’offre doit indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt.  
 
Elle doit également indiquer les prestations (et leur montant), dont la sous-traitance est envisagée. 
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11.1.2 PROPOSITION TECHNIQUE ET FINANCIÈRE. 
 
Pour être jugée régulière, la proposition technique et financière du soumissionnaire doit contenir : 
 

 Pièce à fournir Format de fichier à observer 
et nommage proposé 

1 
 Cadre de Décomposition du Prix Global et 
Forfaitaire (CDPGF) dûment complété (remplissage ligne 
à ligne),  

PDF nommé « 
NOMSOCIETE_CDPGF » 

2  MEMOIRE TECHNIQUE organisé impérativement 
selon les rubriques précisées ci-après : 

PDF nommé « 
NOMSOCIETE_MEMOIRE » 

3 
 Attestation de visite dûment visée par le pouvoir 
adjudicateur. Les modalités à observer pour effectuer cette 
visite sont indiquées à l’art. 13.1 ci-après. 

PDF nommé « 
NOMSOCIETE_VISITE » 

 
 CDPGF 

 
 
 Le quantitatif joint au présent dossier est contractuel. 
 
Il appartient cependant au candidat, en se fondant sur le CCTP, les documents graphiques et 
les renseignements recueillis, de vérifier ce quantitatif suivant ses propres méthodes de calculs 
et d’appréciation.  
Afin de faciliter l’examen des offres, la décomposition doit être présentée et articulée 
suivant le cadre remis sous peine de voir l’offre déclarée irrégulière et éliminée (postes et 
quantités respectés). 
 
Tout document chiffré, présenté sous une autre forme que le CDPGF figurant dans le 
dossier (postes modifiés dans leur principe), rend l’offre irrégulière et entraîne son 
élimination 
 
Si le candidat estime qu'il y a dans le dossier de consultation des omissions, erreurs ou non 
conformités, en particulier avec la réglementation en vigueur qui le conduisent à modifier ou à 
compléter les stipulations prévues dans ce dossier, il doit transmettre toute question afférente, 
d’ordre technique en particulier, en suivant les indications de l’art. 13.2 du présent RC. 
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 CONTENU DU MEMOIRE TECHNIQUE 

 
RUBRIQUE CONTENU ATTENDU 

1. QUALITE DES 
MATERIAUX ET 
FOURNITURES MIS EN 
ŒUVRE  

 
Le candidat donne toutes les indications nécessaires concernant la provenance 
et la qualité des matériaux mis en œuvre et des fournitures posées, plus 
particulièrement leurs caractéristiques techniques. Il joint en annexe de son 
mémoire, les fiches techniques devant correspondre aux spécifications du CCTP, 
étant rappelé qu’il est vivement encouragé à privilégier des matériaux ayant 
un impact environnemental le plus limité possible (Voir notamment les 
prescriptions du CCTP s’agissant de centrale de production d’eau glacée 
articles 8.5.1 et 8.5.4, ou des armoires de climatisation art 8.7.1). 
 

2. MOYENS HUMAINS  

 
2.1 MOYENS HUMAINS DU CANDIDAT : 
 
Le candidat précise les moyens humains mobilisés dans le cadre de l’opération 
en fournissant les éléments suivants : 

- Les effectifs mobilisés pour le suivi et l’exécution des travaux (en lien 
avec le planning indicatif d’intervention à fournir par le candidat en 
annexe du mémoire ; voir rubrique 4 ci-après), étant entendu que le 
nombre se définit en « équivalent temps plein », 

- Les fonctions (Responsable du chantier, personnel d’encadrement, 
personnel d’exécution, personnel d’études…), les qualifications, 
formations et les habilitations des personnels. 

 
2.2 MOYENS HUMAINS APPORTÉS PAR LES SOUS-TRAITANTS (LE CAS 
ECHEANT) 
 
Le cas échéant, le candidat précise les moyens humains (effectifs, qualifications 
etc) mobilisés pendant la durée d'exécution du marché. 
 

3. MOYENS MATERIELS 

 
3.1 AU TITRE DES MOYENS MATERIELS le candidat précise : 
 

- Le matériel nécessaire aux études (logiciel CAO...) 
- Le matériel nécessaire à l’exécution des travaux (ex : Moyens de 

manutention, levage, protection mise en œuvre pour assurer la 
protection des personnes et des biens) 

 
 
3.2 MOYENS APPORTES PAR LES SOUS-TRAITANTS (LE CAS ECHEANT) 
 
Le cas échéant, le candidat décrit les moyens techniques apportés par des sous-
traitants en précisant les moyens matériels éventuellement mis en œuvre 
pendant la durée d'exécution du marché. 
 

4. MODE OPERATOIRE 
DE REALISATION DES 
TRAVAUX  

 
Le candidat fournit un mode opératoire détaillé pour la réalisation des travaux 
pour l’exécution des ouvrages en tenant compte de la technicité de cette 
opération. 
Il précise notamment à cette rubrique : 
- les prestations qu’il entend faire exécuter en sous-traitance, 
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RUBRIQUE CONTENU ATTENDU 
  les travaux particuliers qu’il serait nécessaire de faire réaliser par d’autres 
entreprises ou par le maître d’ouvrage et qui différeraient du CCTP. 
Ce mode opératoire est complété par un planning d’intervention détaillé 
faisant figurer les différentes tâches, et annexé au mémoire technique. 

5. VOLET SOCIAL – 
ENVIRONNEMENTAL  

 
5.1 CONDITIONS DE TRAVAIL - SECURITE DU CHANTIER : 
 
Le candidat détaille les mesures prévues pour : 
- assurer la sécurité de ses salariés sur le chantier, 
- améliorer les conditions de travail dans le cadre de l’exécution des travaux, objet 
du marché. 
 
Le descriptif montre que le candidat a bien saisi les enjeux de sécurité spécifiques 
au chantier en respectant les préconisations INRS. 
 
 
5.2 ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL 
 
Le candidat détaille les mesures envisagées dans le cadre de l’exécution des 
prestations, visant à la protection de l’environnement, notamment : 

- les dispositions envisagées pour la gestion, la valorisation et 
l’élimination des déchets conformément à la réglementation en 
vigueur...et déchets particuliers suivant les spécificités du projet 
(notamment, eau glycolée, poutres bétons, groupes froids existants et 
réseaux hydrauliques etc),  

- les moyens qu’il envisage de mettre en œuvre pour réaliser un chantier 
à faibles nuisances. 

 

6. ANNEXES 

 
ANNEXE 1 : fiches techniques des matériels, et équipements installés, 
 
ANNEXE 2 : planning d’intervention détaillé faisant figurer les différentes 
tâches 
 
ANNEXE 3 :  le cas échéant, le candidat signale dans une note les anomalies / 
discordances éventuelles qu'il a pu déceler à l’analyse du dossier.  

 
 IMPORTANT :  
 
Il est demandé de ne pas fournir de mémoire de type généraliste, mais adapté au chantier 
concerné. 
 

LE MEMOIRE TECHNIQUE FAIT PARTIE DES PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 
(VOIR LE CCAP 

 
 l’absence de l’une des pièces devant constituer la proposition technique et 

financière (CDPGF, mémoire technique), rend l’offre irrégulière au sens de l’art. 
L2152-2 du CCP. Une offre ainsi déclarée irrégulière est éliminée. 

 
 un candidat qui ne procède pas à la visite du site, selon les modalités prévues 

à l’art. 13.1 ci-après, voit la sienne également jugée irrégulière. Une offre ainsi 
déclarée irrégulière est éliminée. 
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o Lorsque le pouvoir adjudicateur peut effectivement établir que le candidat s’est 
bien rendu sur place, le défaut de production de l’attestation de visite peut être 
régularisé selon les modalités décrites à l’art. 12.2. 

 
 

 
 Le règlement de la consultation (RC), le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), 
l’ensemble des pièces techniques incluses dans le DCE, et le cahier des clauses administratives 
particulières (CCAP), n’ont pas à être joints à l’offre. La signature de l’acte d’engagement par 
l’attributaire du marché emporte sa signature et son acceptation, sans réserve, des 
engagements contractuels prévus au CCAP, ainsi qu’au CCTP, si le marché lui est attribué. 
 

 

11.2 MODALITÉS DE TRANSMISSION DES OFFRES DÉMATÉRIALISÉES. 
 
 PREALABLES : 
 

• L’offre dématérialisée transmise dans son intégralité, doit contenir deux dossiers 
distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et la 
proposition technique et financière, chacun constitué des documents 
susmentionnés. 

• Tous les fichiers envoyés doivent être préalablement traités par un anti-virus 
régulièrement mis à jour, à charge de l’entreprise candidate. Tout document 
contenant un virus informatique fait l'objet d'un archivage de sécurité et est réputé 
n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en est informé. 

 
• Formats de fichiers acceptés :  

 
 .doc .docx / .rtf./ .pdf / .xls .xlsx ou tableur/ image : PNG/ JPEG/.ppt, .pptx, .odt, .odp., 

 Ne pas utiliser certains formats, notamment les ".exe", com, .scr, les formats vidéo, 

 Ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros" ; ActiveX, Applets, scripts, etc…, 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de convertir les formats dans lesquels ont été encodés 
les fichiers, afin d’assurer leur lisibilité. 
 
 POUR REPONDRE ELECTRONIQUEMENT : 
 

• S'authentifier avec son compte utilisateur sur https://marches.maximilien.fr  
• Accéder à la consultation, dans « dépôt », cliquer sur (répondre à la consultation de 

manière simplifiée), 
•  Si certaines pièces de la candidature sont mises à disposition dans un coffre-fort 

entreprise (par exemple celui du portail Maximilien), s’assurer de la validité des pièces et 
indiquer les modalités d’accès, 

• Joindre les autres documents complémentaires demandés : « pièces exigées dans la 
consultation », 

• Après avoir accepté les conditions d'utilisation, cliquer sur "valider ". 
 

 

https://marches.maximilien.fr/
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• Accompagnement : 
 
L'assistance en ligne peut être sollicitée en suivant le formulaire accessible à partir du bouton situé 
sur la droite de l'écran. Il est impératif de remplir le ticket en ligne avant tout échange téléphonique. 
Une fois le ticket d'assistance en ligne déposé, est transmis au candidat un accusé de réception 
électronique contenant un contact téléphonique à joindre en cas d'urgence. Le candidat va trouver 
également les ressources suivantes : 
- Manuel d'utilisation afin de faciliter le maniement de la plateforme ; 
- Assistance téléphonique ; 
- Module d'autoformation à destination des candidats ; 
- Foire aux questions ; 
- Outils informatiques. 
Il est recommandé aux candidats de ne pas contacter le support technique en « dernière minute ». 
 
 IMPORTANT :  
 
Attention : la taille des fichiers déposés sur la plateforme Maximilien, ne doit pas excéder 
1Go. La taille maximale des dépôts ne doit pas excéder 4Go. 
 

 
Un message indique au candidat que l’opération de dépôt du pli a été réalisée avec succès, puis un 
accusé de réception lui est adressé par courrier électronique donnant à son dépôt une date et une 
heure certaines, la date et l'heure de fin de réception faisant référence. 
 
 IMPORTANT :  
 
L’enregistrement de la date et de l’heure de réception sur la plateforme fait seul foi, sans que 
d’autres éléments puissent être pris en compte. C’est l’heure de la fin du téléchargement de 
l’intégralité des documents sur la plateforme qui est prise en compte, et non celle de son 
envoi. 
 
En cas d'envois successifs, seul est retenu le dernier pli déposé avant la date limite de remise 
des plis. L'horodatage du dépôt prend comme critère le dernier octet chargé. Le cas échéant, les 
candidats veillent à transmettre chaque fois, leur offre en intégralité. 
 
Les réponses électroniques reçues après la date et l'heure limites fixées par le présent règlement 
ne sont pas retenues, même si le pli en question est accepté par la plateforme. 
 

Il est recommandé aux candidats de ne pas procéder au dépôt de leur offre en 
«-dernière-minute-». 

 
 
Les frais d'accès au réseau, d’acquisition d’un logiciel antivirus, et d’un certificat de signature 
électronique le cas échéant4, sont à la charge des candidats.  
 

 
 
4 Le cas échéant, le certificat de signature électronique utilisé pour la signature du présent marché 
doit être conforme aux dispositions de l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique 
des marchés de la commande publique 
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11.3 COPIE DE SAUVEGARDE 
 

• Modalités de transmission de la copie de sauvegarde 
 
Conformément à l’art. R. 2132-11 du code de la commande publique, la candidature et l’offre 
sont envoyées par voie électronique, une copie de sauvegarde peut être envoyée, dans les 
conditions fixées par l’arrêté du 14 avril 2023 modifiant l’annexe 6 du code précité. 
 
Le dépôt de la copie de sauvegarde doit être effectué dans les délais impartis pour la remise des 
plis. 
 
Le soumissionnaire dispose de plusieurs modalités de dépôts : 

• D’une part, une transmission sur support physique électronique ou sur support papier, placée 
dans un pli scellé particulier, portant obligatoirement la mention lisible : 

o « COPIE DE SAUVEGARDE » 
o Intitulé et numéro de la consultation : « INRS CENTRE DE LORRAINE – BAT 29 : 

PRODUCTION D’EAU GLAÇEE TRAITEMENT D’AIR LOCAL SERVEUR » ; réf. : 
L2628B29TVEG 

o Nom de l’entreprise soumissionnaire 
o Adresse exacte du pouvoir adjudicateur à indiquer : 

  INRS – Unité Achats 
 1, rue du Morvan - CS 60027 
 54519 VANDOEUVRE CEDEX 

 
• D’une autre part, une transmission sur support dématérialisé, respectant les exigences 

minimales des moyens de communication électronique utilisés dans la commande publique 
préconisées par l’annexe 8 du code (horodatage qualifié au sens du règlement eIDAS, 
identités déterminées, garantie de l’intégrité des données, et envoi d’un accusé réception). Il 
est recommandé de faire usage d’une lettre recommandée électronique par courriel, ayant 
obligatoirement pour objet : 

o « COPIE DE SAUVEGARDE » 
o Intitulé et numéro de la consultation : « INRS CENTRE DE LORRAINE – BAT 29 : 

PRODUCTION D’EAU GLAÇEE TRAITEMENT D’AIR LOCAL SERVEUR » ; réf. : 
L2628B29TVEG 

o Nom de l’entreprise soumissionnaire 
 
Cette copie de sauvegarde est ouverte, sous réserve d’être parvenue dans les délais de dépôt des 
offres, dans les cas suivants : 

o Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par 
voie électronique ; 

o Lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être 
ouvert, à condition que sa transmission ait commencée avant la clôture de la remise 
des plis. 

 

11.4 DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES. 
 
La date limite de réception des offres est fixée au :  
 

VENDREDI 11 SEPTEMBRE 2026 à 12h00 
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Conformément à l’art. R. 2143-2 du CCP, les offres reçues hors délai sont éliminées. 
 

11.5 DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES. 
 
Le délai de validité des offres est fixé à 120 (cent-vingt) jours à compter de la date limite de remise 
des offres.  
 
 
12 MODALITÉS ET CRITÈRES DE SÉLECTION DES OFFRES 
 

12.1 SÉLECTION DES CANDIDATURES. 
 
Avant de procéder à l’examen des candidatures, si le pouvoir adjudicateur constate que des pièces 
dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, celui-ci demande à tous les 
candidats concernés de produire ou de compléter ces pièces dans un délai identique pour tous. 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’écarter une candidature déclarée irrecevable, en raison 
du non-respect du délai imparti pour la production des informations complémentaires. Une 
candidature irrecevable est éliminée. 
 
Le candidat ne doit pas être dans une des situations l’interdisant de soumissionner (Visées par les 
articles L. 2141-1 à L. 2141-6 du CCP)5. 
 
L'exécution du marché ne peut être confiée qu'à des candidats ayant les capacités juridiques 
techniques et financières nécessaires. Le pouvoir adjudicateur apprécie souverainement ces 
capacités.  
 
Les candidatures sont analysées sur la base d'un faisceau d'indices comprenant notamment :  
  
- les capacités professionnelles appréciées plus particulièrement au regard des références : 

• de chantiers similaires déjà exécutés, 
• et en rapport avec les exigences spécifiques du marché  

o Sont appréciés pour ces références : le nombre de clients de taille comparable 
à celle de l’INRS, le type de travaux effectués pour ces clients, la valeur des 
marchés, 

 
- Les capacités techniques appréciées à travers les moyens humains et techniques du candidat, en 
particulier : effectifs, qualifications. A cet effet, au titre des niveaux minimum de capacité requis, 
l'entreprise candidate, ainsi que ses éventuels cotraitants ou sous-traitants, doivent disposer de 
toutes les qualifications et habilitations requises pour la réalisation des travaux, en particulier : 

• Certification QUALIBAT 5232 ; 
• Attestation de capacité pour la manipulation des fluides frigorigènes en cours de 

validité. 
Nb : Le cas échéant, est accepté tout moyen de preuve équivalent ainsi que les certificats 
équivalents d'organismes établis dans d'autres États membres 
  

 
 
5 Voir en annexe 1 
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- Les capacités financières appréciées notamment à travers les chiffres d'affaires des derniers 
exercices disponibles, en particulier : adéquation du chiffre d’affaires annuel avec le besoin.  
  
Si au regard de ce faisceau d’éléments, il s'avère que l’un des candidats n'a pas la capacité pour 
réaliser les prestations prévues au marché, sa candidature est déclarée irrecevable. Le candidat est 
alors éliminé.  
 

12.2 JUGEMENT DES OFFRES. 
 

 VENTILATION DE LA PONDERATION : 
 

Libellé : Pondération : 

1 - Valeur technique de l’offre : 50 % 

2 Valeur sociale et environnementale de l’offre : 10 % 

3- Valeur économique de l’offre : 40 % 
 
 

 CRITERES DE CHOIX : 
 
Les offres sont analysées en se fondant strictement sur les critères de choix objectifs, non 
discriminatoires et liés à l’objet du marché qui suivent : 
 

• JUGEMENT DE LA VALEUR TECHNIQUE DES OFFRES : 
 
 

CRITERES TECHNIQUES PONDERATION 

QUALITÉ DES MATÉRIELS / EQUIPEMENTS / MATÉRIAUX MIS EN 
ŒUVRE (ainsi que complétude et pertinence de la documentation technique 
fournie) 

15,00% 

MOYENS HUMAINS : qualifications et expérience du personnel assigné à 
l’exécution du marché 5,00% 

MOYENS MATÉRIELS mobilisés pour la bonne exécution des travaux 5,00% 

MODE OPÉRATOIRE DE RÉALISATION DES TRAVAUX POUR 
L’EXÉCUTION DES OUVRAGES ET PERTINENCE DU PLANNING 
PRÉVISIONNEL  

25,00% 

TOTAL 50,00% 
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• JUGEMENT DE LA VALEUR SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE DES 
OFFRES : 

 
 

CRITERES  PONDERATION 

ADEQUATION DES MESURES MISES EN ŒUVRE DANS LE CADRE 
DU VOLET SOCIAL pour la bonne exécution des travaux faisant l’objet du 
marché 

7,00% 

ADEQUATION DES MESURES MISES EN ŒUVRE POUR LIMITER 
L’IMPACT DE LA REALISATION DES TRAVAUX SUR 
L’ENVIRONNEMENT 

3,00% 

TOTAL 10,00% 

 
 NOTATION DES OFFRES : 

 
Chaque critère ainsi défini, est noté sur 20 points selon le barème indiqué ci-après : 
 

Appréciation : Signification : Note : 

« Sans réponse » Éléments de réponse non fournis  0/20 

« Très Insuffisant » Réponse très sommaire ou inadaptée aux spécificités du chantier 5/20 

« Insuffisant » Réponse sommaire ou incomplète ou insuffisante pour les 
spécificités du chantier 10/20 

« Satisfaisant » Réponse détaillée et adaptée aux principales spécificités du chantier,  15/20 

« Très Satisfaisant » Réponse complète, argumentée, pertinente et adaptée à l’ensemble 
des spécificités du chantier 20/20 

 
La note ainsi obtenue est ensuite pondérée selon le pourcentage précisé dans le tableau ci-dessus. 
 

• MODALITES DE NOTATION DE LA VALEUR ECONOMIQUE : 
 

 
 FORMULE DE CALCUL : 
 

(MONTANT DE L’OFFRE DU CANDIDAT « MOINS DISANT »6 X 20) / MONTANT DE 
L’OFFRE ÉTUDIÉE 

 
 
Chaque note sur 20 points ainsi obtenue par l’application de cette formule, est ensuite pondérée à 
40%, conformément à la répartition entre valeur technique et valeur économique figurant dans le 
tableau ci-avant. 

 
 
6 Offre régulière, acceptable et appropriée 
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 DEMANDES DE PRECISIONS SUR LA TENEUR DES OFFRES : 

 
En cours d’analyse des offres, le maîtrise d’œuvre, en lien avec le maître d’ouvrage, peut 
demander aux soumissionnaires de préciser la teneur de leurs offres. À ce stade, seules sont 
possibles les demandes d’éclaircissement d’une offre qui présente certaines incohérences ou 
ambiguïtés, sans que ces dernières ne la rendent pour autant irrégulière.  
 
Le cas échéant, ces éléments ne sont réclamés que pour permettre la comparaison des offres, sans 
affecter le jeu de la concurrence. Aussi, la demande n’est adressée qu’aux candidats, dont l’offre 
nécessite de telles précisions. 
 

 REGULARISATION DES OFFRES : 
 
Le cas échéant, le pouvoir adjudicateur peut se réserver la possibilité d’autoriser tous les 
soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié, selon les 
modalités qui suivent.  
 
 IMPORTANT :  
 
La régularisation des offres irrégulières ne peut avoir pour effet de modifier des 
caractéristiques substantielles des offres. 
 
Ne sont pas concernées par cette possibilité de régularisation, les offres déclarées 
irrégulières pour les motifs suivants : 

• absence de production à l’appui de l’offre, du Cadre de Décomposition du Prix 
Global Forfaitaire inclus dans les pièces du DCE, dûment complété, 

• présentation d’une proposition financière au moyen d’un document autre que le 
CDPGF fourni avec les pièces du DCE, 

• production du CDPGF non complété dans tous ses postes, et sans justification du 
soumissionnaire, 

• absence de production à l’appui de l’offre du mémoire technique, 
• visite obligatoire du bâtiment 29 non effectuée, 
• note de « 0 » à l’un des critères de jugement de la valeur technique de l’offre, 
• proposition d’une variante qui ne respecte pas les exigences minimales du CCTP, 
• offre jugée inappropriée au sens des dispositions du CCP. 

 
 

 CHOIX DE L’OFFRE ECONOMIQUEMENT LA PLUS AVANTAGEUSE 
 
Le choix de l’OFFRE ECONOMIQUEMENT LA PLUS AVANTAGEUSE, au sens des articles 
L2152-7 à L2152-8 du CCP, s’opère ensuite sans négociation : le pouvoir adjudicateur élimine les 
offres irrégulières le cas échéant, inacceptables ou inappropriées. Il procède ensuite au classement 
des offres régulières, acceptables et appropriées dans un ordre décroissant en fonction des critères 
pondérés susvisés. L’offre retenue est alors celle arrivée première à l’issue de ce classement. 
 

EN TOUT ETAT DE CAUSE CHAQUE CANDIDAT EST AINSI INVITÉ À FOURNIR SA 
MEILLEURE OFFRE DÈS LA REMISE DE CELLE-CI. 

 
Rappel :  
- L’OFFRE ECONOMIQUEMENT LA PLUS AVANTAGEUSE ne se confond pas avec l’offre au prix 
le plus bas.  
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13 RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
 

13.1 VISITE DU LIEU D’EXECUTION DES TRAVAUX : 
 
 IMPORTANT :  
 
Avant la remise des offres, la visite du bâtiment 29, est OBLIGATOIRE. Celle-ci a notamment 
pour objectif de procéder à un examen détaillé concernant : 
- les moyens d’accès, 
- l'importance des travaux, 
- l'état des existants, 
- les moyens d'évacuation des gravats. 
 

 
Les visites sont organisées comme suit : 

• créneaux impartis aux visites : 
o  du jeudi 13 août au vendredi 21 août 2026 inclus, 
o du lundi 31 août au vendredi 04 septembre 2026 inclus. 

• Durée maximum : 2 heures, 
• Les candidats s’inscrivent par mél auprès du Département BATI :  

severine.klespert@inrs.fr  (copie : ludovic.bonnet@inrs.fr ), 
• La demande des candidats doit contenir toutes les informations les concernant 

 (nom de l’entreprise, du représentant mandaté pour effectuer la visite, adresse complète, 
numéros de téléphone, adresse électronique). 

 
Un courriel de confirmation fixant les modalités de cette visite leur est transmis en retour dans les 
plus brefs délais. Il est vivement recommandé aux candidats de se faire représenter par une 
personne bénéficiant d'expériences de terrain. 
 
 IMPORTANT :  
 

• L’attention des candidats est appelée sur le fait qu’aucun complément d’information, 
ni réponse à un questionnement éventuel, ne peut être communiqué lors de la visite. 

 
• Toutes questions éventuelles, techniques en particulier, faisant suite à cette visite, 

doivent être formulées et adressées par écrit (voir modalités à l’art. 13.2 ci-après), dans 
les plus brefs délais à l’issue de cette visite.  

 
• Les réponses sont adressées à tous les candidats suivant les modalités 

également décrites à l’art. 13.2. 
 

13.2 MODALITÉS DE TRANSMISSION DES INFORMATIONS. 
 
Pendant la phase de consultation, les candidats peuvent faire parvenir leurs questions et les 
demandes de renseignements complémentaires sur le profil acheteur : https://marches.maximilien.fr  
(clic sur le bouton « Accéder à la Consultation » puis onglet « Questions » ). 
 

mailto:severine.klespert@inrs.fr
mailto:michael.marchal@inrs.fr
https://marches.maximilien.fr/
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Les questions et les demandes de renseignements complémentaires sont reçues jusqu'au 
neuvième jour avant la date limite de remise des offres. Les réponses sont communiquées aux 
candidats au plus tard six jours avant la date limite fixée pour la réception des offres.  
 
L’attention des candidats est appelée sur le fait que les réponses aux demandes de renseignements 
sont portées à leur connaissance exclusivement par le biais d’un document de Foire Aux 
Questions (FAQ) mis à la disposition des candidats par le biais de la plateforme 
susmentionnée.  
 
 
Les questions anonymisées, et les réponses du pouvoir adjudicateur sont donc adressées à tous 
les candidats.  
 
La mise à jour de la FAQ par le pouvoir adjudicateur donne lieu à l’envoi d’une alerte via la 
plateforme, à l’ensemble des candidats. Le candidat reste responsable du paramétrage et de la 
surveillance de la messagerie (redirection automatique, utilisation d'anti-spam...) et doit s'assurer 
que les messages envoyés par le portail Maximilien, notamment, nepasrepondre@maximilien.fr ne 
sont pas traités comme des courriels indésirables.  
 

13.3 ATTRIBUTION DU MARCHÉ : 
 
Le pouvoir adjudicateur fixe un délai au soumissionnaire retenu pour transmettre l’ensemble des 
documents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. 
 

• Délai pour répondre à la demande, à défaut de quoi l’offre est rejetée : cinq (5) jours 
à compter de la date de notification de la demande en question. Au besoin, cette 
procédure est reproduite tant qu’il subsiste des offres qui n’ont pas été écartées au 
motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables. 

 
Le pouvoir adjudicateur demande ensuite au soumissionnaire retenu de signer le marché au moyen 
d’un acte d’engagement (Formulaire ATTRI1). Le pouvoir adjudicateur lui fait parvenir à cet effet, 
les documents nécessaires. 
 

• Délai pour répondre à la demande, à défaut de quoi l’offre est rejetée : onze (11) 
jours à compter de la date de notification de la demande en question. Au besoin, 
cette procédure est reproduite tant qu’il subsiste des offres qui n’ont pas été écartées 
au motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables. 

 
 IMPORTANT : Notification du marché 
 
Lors de l’attribution, le pouvoir adjudicateur et le soumissionnaire retenu peuvent signer 
manuellement ou électroniquement le marché. 
 
Dans le cas d’une signature manuelle décidée par le pouvoir adjudicateur, le soumissionnaire 
retenu s’engage alors à accepter : 
- la signature manuscrite du marché, 
- la notification du marché sous forme dématérialisée au moyen de la plateforme ad’ hoc du 
pouvoir adjudicateur, laquelle comporte un scan de l’acte d’engagement signé manuellement des 
deux parties, accompagné des pièces contractuelles, l’ensemble étant ensuite numérisé. 
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13.4  DIVERS. 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas donner suite à cette consultation.  
 
Par ailleurs, cette consultation peut être déclarée infructueuse, s’il n’est globalement pas répondu 
de façon satisfaisante aux besoins détaillés dans les CCTP évalués conformément aux critères visés 
à l’art. 12.2 ci-dessus. 
 
Les candidats s’engagent à ne pas contester le règlement de consultation, les documents auxquels 
il renvoie, ainsi que les éléments constitutifs du DCE. 
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14 ANNEXE AU RÈGLEMENT DE CONSULTATION :  
 

• INTERDICTIONS DE SOUMISSIONNER 
 
Une même personne ne peut représenter plus d’un candidat pour un même marché. Le pouvoir 
adjudicateur ne retient que les motifs d’exclusion de plein droit prévus par le Code de la Commande 
Publique. Lorsqu’un soumissionnaire se trouve, en cours de procédure, en situation d’interdiction de 
soumissionner obligatoire ou facultative, il en informe, sans délai, le pouvoir adjudicateur. En cas 
d’interdiction de soumissionner obligatoire, le soumissionnaire est automatiquement exclu de la 
procédure. 
 

o Interdictions en cas de groupement 
 
Lorsque le motif d’exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du 
groupement, le pouvoir adjudicateur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l’objet 
d’exclusion dans un délai de dix (10) jours à compter de la réception de cette demande par le 
mandataire du groupement. À défaut, le groupement est exclu de la procédure. 
 

o Interdictions en cas de sous-traitance 
 
Les personnes à l’encontre desquelles il existe un motif d’exclusion ne peuvent être acceptées en 
tant que sous-traitant. 
Lorsque le sous-traitant à l’encontre duquel il existe un motif d’exclusion est présenté au stade de 
la candidature, le pouvoir adjudicateur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas 
l’objet d’un motif d’exclusion, dans un délai de dix (10) jours à compter de la réception de cette 
demande par le candidat ou, en cas de groupement, par le mandataire du groupement. À défaut, le 
candidat ou le groupement est exclu de la procédure. 
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